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 LPA202p4 Fuite massive de données personnelles : quelle est la responsabilité  
de Pôle emploi au regard du droit de la cybersécurité ?

Laura Petiot
Depuis fin août, les données personnelles de millions de demandeurs d’emploi sont échangées sur  
le darkweb contre quelques centaines de dollars comme conséquence d’une cyberattaque ayant visé  
une entreprise prestataire de Pôle emploi. Très inquiétant, cet incident, qui n’est pas le premier  
dans son genre, interroge sur la nature des obligations de Pôle emploi, et des opérateurs de services 
essentiels de son type, au regard du droit de la cybersécurité. La responsabilité ne repose-t-elle vraiment 
que sur son prestataire ?

 LPA202p3 L’autonomie contractuelle sous le prisme du droit international privé  
et comparé : pouvoir absolu ou relatif ?

Bruno Ancel
Dans la sphère du droit international des contrats, deux approches distinctes se dessinent : l’une favorisant 
la liberté de choix des parties, tandis que l’autre privilégie une autonomie plus restreinte. Cette dualité 
reflète la mutation de l’économie mondiale, marquée par une compétition à la fois entre les entreprises  
et entre les différents systèmes juridiques.

 LPA202p2 L’assurance-vie et le droit des majeurs protégés : encore des incertitudes
Jérôme Lasserre Capdeville
Les contrats d’assurance-vie peuvent se retrouver confrontés au droit des majeurs protégés. La législation  
a d’ailleurs été notablement clarifiée en la matière, notamment concernant la désignation  
ou la substitution du bénéficiaire. Pour autant, quelques incertitudes demeurent. Cette contribution  
fait le point sur les principales solutions applicables et les questions demeurant à éclaircir.

 LPA202p1 Saisie conservatoire des aéronefs : la spécificité de ses conditions s’étend-elle 
à son régime procédural ?

Ozan Akyurek et Zoran Hocdé
Les procédures civiles d’exécution offrent un ensemble d’outils à la disposition des créanciers,  
auquel appartient la saisie conservatoire des aéronefs qui, bien que méconnue, doit être envisagée  
lors de l’élaboration d’une stratégie précontentieuse ou contentieuse.

 LPA202q4 Les célébrités ont-elles toujours un droit à l’image, même après leur mort ?
Tiffany Dumas
À l’heure des deepfakes, où l’intelligence artificielle crée des images et des vidéos à partir de celles  
de personnes décédées, qu’en est-il du droit du défunt et de ses héritiers sur ces pratiques ? Selon le droit 
civil, le droit à l’image s’éteint au décès de la personne mais, curieusement, le Code pénal semble être  
le garant de la mémoire des personnes décédées.

JURISPRUDENCE

 LPA202q2 Interprétation stricte de l’article R. 645-1 du Code pénal ou l’assimilation 
impossible entre l’exposition de l’objet incriminé et la diffusion de son image

Hien Letellier
Cass. crim., 5 sept. 2023, no 22-85540
Il résulte de l’article R. 645-1 du Code pénal que l’exhibition d’uniforme, d’insigne ou d’emblème 
rappelant ceux d’une organisation criminelle ou d’une personne reconnue coupable de crimes contre 
l’humanité, n’est punissable que si elle a eu lieu en public, c’est-à-dire de façon ostentatoire à la vue 
d’autrui. Dès lors, le fait de fixer l’image de ces seuls objets, par quelque moyen de communication  
que ce soit, ne caractérise pas la contravention précitée. En revanche, leur diffusion sur un site accessible 
en ligne est susceptible de constituer, dans certains cas, l’infraction d’apologie de crimes contre l’humanité 
incriminée à l’article 24 de la loi du 29 juillet 1881.
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